
EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DÉLIBÉRA TI ONS 

DÉCISION DU PRÉSIDENT PRISE SUR DÉLÉGATION 
DU COMITÉ SYNDICAL 

N°2023/96/DP 

OBJET : Signalure d'un avenanl n�I au marché n°23SM03 - « Accord-cadre rela1if à la maintenance et à 
l'exploitation de la SL T pour le comple d'Artois Mohilités » 

Le Présidenl d' Arlois Mobilités, 

Vu le code général des collectivités terrilorialcs cl notamment son arlicle L.5211-10 ; 

Vu les délihérations du Comité Syndical portant délégalion de celui-ci au Président d'Artois Mobilités ; 

Vu la délibération n°2023/23/CS concernant la signature du marché n°23SM03 par le Présidenl d' Arlois 
Mobilités; 

Vu le marché n�23SM03 - Accord-cadre relalif à la maintenance et à l'exploitation de la SLT pour le compte 
d'Artois Mobilités ; 

DÉCIDE 

ARTICLE Ier : De signer l'avenanl n° 1 au marché n°23SM03 - Accord-cadre relatif à la maintenance et à 
l'exploitation de la SL T pour le comple d'Artois Mobilités avec le mandataire du groupemcnl Eiffage Energie 
Systèmes - Infra Nord silué 3 Zone porle d'Estaires, 59480 LA BASSEE. 

ARTICLE 2 : Précise que l'avenant a pour objet l'ajout de pres1a1ions supplémcnlaircs au bordereau des prix 
applicables. Il n'engendre pas d'impact financier sur l'accord-cadre car le montant maximum de 4 000 000 000 
d'euros HT reste inchangé. 

ARTICLE 3: Précise que la dépense est inscrile au budgcl M 14 de l'exercice considéré. 

Publication le  21/12/2023

Transmission au contrôle de 
légalité le : 21/12/2023

Certifié exécutoire le 21/12/2023

Pour extrait conforme 
L s e 18/12/2023 

sident et par délégalion 
Al in DUBREUCQ 

3ème V ce- résident d'Artois Mobilités 

Coriformêmenl aux nrticles R421 1 et su{l)Ortls du code de JusNce culmi11islmli1>e, la présente clêc{s{an 11eutfnire l'alvet. dw1s 1111 dëlnl de 
deux mols à compter de sa 1Jublicalio11. d'un recours pour excès de fIDIIIJOir de1Jartt le trtl>wt<û culmiltlstrnlif de Ulle. ou d'wt recours 
gmc{eux deu,uir le président d'Artois Mobilités qui dlsfIDSe mors de deux mols pour répondre. Un silence de deux moL� 1Jau/ décision 
implicite de rtjel. La décision prise, cru·eue soit ùnt>l!cite ou expresse peut être déférée deuant le trtlm11ru admil1istratif de Lille pe11dcu1t 
w, délai de deux mo{s <l COlll[Jfer de sa nolif,cntion. 
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